
Avis d'IEB dans le cadre de la concertation sur la demande de permis 
d'urbanisme et d'environnement pour la rénovation de la Grande Clinique sur le 

site des Vétérinaires

La demande de permis doit s'inscrire dans le cadre du permis global délivré par la Région en 2005 
même s'il s'agit d'une demande de permis complémentaire. Le projet consiste en la création de 28 
appartements de résidence-service de 48 à 113 m2 de 1 à 2 chambres + lounge + conciergerie + 
piscine + salle de fitness + buanderie + un parking souterrain de 28 places de surface au sol de 800 
m2. 

Le Rapport d'incidences constate que les projets élaborés jusqu'à présent sur le site n'ont jamais 
permis d'intéger le site au développement du quartier, d'y ramener une activité économique, une 
perméabilité  entre le site  et  son environnement.  Le demandeur dit  vouloir  « ouvrir le  site  vers  
l 'extérieur en y développant une activité économique et  éviter de devoir transformer le site en  
citadelle assiégée dans un environnement hostile. » 

S'il est vrai que l'activité sera génératrice d'un flux entre le site des Vétérinaires et la gare du Midi, 
on voit mal en quoi  des habitants temporaires, qui ne resteront pas plus d'un an dans le quartier, 
seront susceptibles d'ouvrir la forteresse qu'est actuellement le site des Vétérinaires. Des habitants 
temporaires n'ont, au contraire, aucun intérêt à s'investir dans le quartier, ils ne seront que passants  
et vont au contraire contribuer à renforcer l’hermétisme du site. Initialement, ce site devait être 
ouvert au public, il est au contraire fermé 90% du temps. Des équipements profitant au quartier 
aurait pu y être développé or ici on crée une piscine et une salle de fitness uniquement au profit des 
résidents du site, équipements qui ne seront accessibles qu'à l'aide de multiples badges.  

Nous sommes dans la ZIR n° 10 du PRAS qui devrait être affectée aux logements, aux équipements 
d'intérêt collectif ou de service public, aux commerces, aux bureaux, aux activités productives et 
aux espaces verts. Force est de constater que les fonctions logements et bureaux ont nettement le 
dessus  (114  unités  de  logements  et  bureaux  à  l'heure  actuelle)  ici  sur  les  fonctions  d'intérêts 
collectifs :  espaces  verts,  équipements  collectifs.  IEB  demande  que  le  projet  intègre  un 
équipement  collectif au profit des habitants du quartier conformément au souhait annoncé 
du demandeur d'ouvrir le site. Le bâtiment pourrait également être affecté, conformément 
aux affectations prévues pour la ZIR, à des activités productives se prêtant au maintien du 
patrimoine et à une typologie du bâti (gabarit de faible hauteur et peu de percées pour la 
lumière).  Ces  activités  sembleraient  bien  plus  utiles  à  l'économie  du  quartier  que  les 
résidences services qui ne cessent de se multiplier dans la zone de la gare du Midi.  

Concernant la mobilité, le demandeur signale qu'il ne serait pas tenu d'appliquer le RRU ce qui 
devrait lui permettre de réduire le nombre de places de stationnement. En effet, il s'agit d'un quartier 
très bien desservi par la gare du Midi, plusieurs lignes de bus, tram et métro, fourni en stations Villo 
et Cambio. L'occasion donc de descendre en-dessous de la norme du RRU d'un emplacement de 
parking par logement. Cette opportunité est d'ailleurs soulignée par l'AATL. 

Pour réaliser ses 28 places, le demandeur réalise un parking souterrain qui défigurera le site par une 
trémie, augmentera l'imperméabilisation du sol et occasionnera des risques de mise en contact avec 



la nappe phréatique toute proche. IEB demande que conformément à la proposition de l'AATL 
le nombre d'emplacements de parkings soit réduit et soit intégré de façon à ne pas réduire le  
degré d'imperméabilisation du sol. 

Par contre, le demandeur argumente du manque de places en surface pour construire un parking 
vélo  et  oblige  les  détenteur  de  vélo  à  utiliser  de  la  même voie  d'entrée  que  les  voitures  pour 
s'engouffrer dans le parking souterrain avec tous les risques que cela peut engendrer au niveau de la 
sécurité. IEB demande qu'un local au profit des vélos et des poussettes soit prévu au niveau du 
RDC.   
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